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Cour 
Penale 
Internationale 

International 
Criminal 
Court 

LA CHAMBRE PRELIMJNAIRE JI 

Composee comme suit: M. le [uge Tulloma Neroni Slade 

M. le juge Mauro PoHti 

Mme la J11se "F�toumata Dembele Dlarra 

M. Bru.no CathaJa, Greffier 

SITUATION EN OUGANDA 

Sous scelles 

Ex parte, reserve au Procureur 

N°: lCC-02/04 

Date: 18 juillet 2005 

Original : anglais 

DECISION RELATIVE A LA OEMANDE O'ECLAIRCISSEMENTS ET A LA 
REQUJlTE URGENTE. DU PROCURllUR AUX FINS OE MOOIPICI\.TJON DU OftAl 

PRESCRIT A I.A IU:GLE 155 

Le Bureau du Procureur 

M. Luis Moreno Ocampo, Procurcur 
Mme Fatou Bensouda, procureur adjoin! 
Mme Christine Chung, premier substitut du Procureur 
M. Eric lvlacDonald, substitut du Procureur 
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LA CHAMBRE PRELIMINAlRE lf (« la Chambre ») de la Cour penale 

internationale (,, la Cour » ), siegeant en formation complete conformement a sa 

decision du 18 mai 2005, Chambre ii laqucllc la Presidence a assigne le 

5 juillet 2004 la situation en Ouganda conformemont a la norme 46 du Reglement 

de la CoU1:, 

VU le document intirule « Demande d' eclaircissemenrs et requere urgente du 

Procureur aux fins de modification du delai prescrit a la regte 155 » (Prnsecutor's 

Motion fi1r Clarification ,m,i Urgent Request for Variation of th« Time-Limit £11sl1rit1ed 

in Rule 155, « la Requete du Procureur ») date du 14 juillet 2005, 

VU la requete du Procureur aux fins d' obtenir des eclairc:issemenL� sur certaines 

questlons trancbees par la Chambre clans sa « Decision relative a la rcquete du 

Procureur aux fins de delivrance de mandats d'arret en vertu de l'nrticle 58 » 

(« la Decision »] ct ses dcmandes d'arrestation et de remise (• Jes Demandes ») 

datees du 8 juiUel 2005; et VU egalcmcnt la requete du Procureur aux fins de 

modification du delai de depot de toure dcmande d' autorisation d'mterjeter 

appcl conccmanr ccs questions. 

ATTENDU que, dans sa Requete, le Procureur demande it la Chambre de se 

prononeer sur la question de la modification du delai avant le lundi JS [elllet a 
13 hcures, afin de preserver son droit de demander l'autorisation d'intcrjeter 

appel avant l'cxpiration du dclai initialement prevu, 

ATTENDU que ni le Statut de la Cour [« le Statut ,,), ni le Reglement de 

procedure et de preuve (« le Reglement »], ni le Reglement de la Cour ne 

prevolent de procedure de dcmande d'edaircissements, 
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A TTENDU que les points soulcves dans la Requete du Procureur el au sujel 

dcsquels oelui-ci demande des eclaircissement.� sont clairement abordes dans la 

Decision et les Demandes, et que la Decision et Jes Demandes ne presentenr done 

pas le degre d'imprecision qui, clans la pratique du droit international penal 

existant, justifierait que la Chambre se pencbe sur une demande 

d'eclaircissements, 

ATIENOU qu'il convient, en reponse a la Rcqueto du Procureur ct clans l'interel 

de lo conduitc equitable ct diligcntc du proces et de la bonne execution de Ia 

Decision et des Demandes, que la Charnbre confirme Jes conclustone rendues 

dans celles-cl puisqu'elles portent sur les questions speclfiques soulevees dans la 

Rcquete du Procureur, 

VU Jes paragraphes 5 a 3 de la Requete du Procureur, 

ATTENOU que Jes dispositions de la Decision n'exigent pas la « communicatton 

directe » des Demandes et des mandats d'arret qui y sont joint..� ,:,,t qu'elles ne 

permettent pas non plus de considerer que la Derision autorise la tmnsmission 

des Demandes et des mandats avant quc u'ait cu lieu le processus de 

consultation et de cooperation entre le Greffier et le Procureur et que n'ait ete 

suffisamment et dument mis en place un programme de securite necessaire et 

approprie en faveur des victimes et des temoins, 

ATTENDU quc ks instructions donnees au Greffier par la Chambre, a savoir de 

travailler en plei.ne et etroite collaboration avec le Procureur en matierc de 

protection des victimes et des temoins, sent « sans prejudice des responsabilites 
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devolues au Procureur en vertu du Sta tut» el visent specifiquernent a garantir la 

mise en place d'un regime de protection approprie en faveur des vicrimes et des 

temoins, 

VU Jes paragrephes 9 i, 17 de la Requere du Procureur, 

VU Jes modifications apportecs par le Procureur pendant Jes audiences du '16 et 

du 21 juin 2005 conccrnant notamment la cooperation entre celui-ci et l'Unite 

d'atde aux victimes et aux temoins, en vue d'assurer la. mlse en place en bonne et 

due forme du plan general de I' Accusation en matiere de securite des victimes et 

des temoins, 

A TIEN DU qu'il est clair que la Decision n'lmpose pas - et ne cherche pas a le 

faire - de modifications des accords de cooperarion existant enrre le Bureau du 

Procureur et l'Unite d'aide aux vlctimes et aux tllmolns, et qu'elle ne vise pas non 

plus a intervenir de quelque rnaniere que ce sou dans le par1age de leurs !aches 
et responsabilites necessaires ct rcspcctivcs, comme ils en ont convenu, rnais 

qu'elle viSf' plutot ii assurer la poursuite du processus de consultation et de 

cooperation pour atteindre I' objectif essentiel quJ coostste a garantir la secu.rite 

des victi mes et des temoins, 

KD'l:NDU qu'en aucun cas il n'est dit ni sous-entendu dans la Decision que le 

Creffier est le seul et unique organc charge de mettre en place des rnesures de 

s('CUrite a ce stack de la procedure, ou a un quelconque autre moment, ct que 

rien nc pcrmct d'sffirmer le contraire, comme l'affirmc le Procureur dans sa 

Requete, 
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A TTENDU que la condition selon laquelle le Greffier doit consulter le Procureur 

ct cooperer avec Jui est egalemcru remplie lorsqoe !'Unite d'aide aux vlctimes et 

aux lemoins prend elle-meme certaines mesurcs de securitc et acccpte quc 

d'autres mesurcs soient prises par le Bureau du Procureur, 

VU les paragraphes ·1s a 22 de la Requete du Procureur. 

ATIENDU que, dans ses Demandes, la Chambre demandait a !'Unite d'alde aux 

victimes et aux temoins, conformernent ii lo normc 41 du Reglemenr de la Cour, 

de porter a son attention toute question qui necessite un examen concernaru 

I'application de rnesures de protection ou de mesures speclales en vertu des 

regles 87 et 88, et qu'elle a requl� du Greffler qu'il lui fasse part sans delai de 

toute diffiC\tlte qui pourrait se presenter lors de l'execurion des Demandes, 

A TTENDU que Jes conclusions susmentionnees couvrent egalement route 

question ou difficulte qui pourralt se presenter dans le cadre de mesures 

proposecs soil par le Crcffc soil par le Procureur en vuc de modifier la Iormc ou 

le contenu de documents de la Cour pour empecher la divulgation de l'identite 

ou de coordonnees de victimes et de temoins et de membres de leur famillc, 

ATTENDU quc la Chambre a demande au Greffier d'agir conformement a 
l'articlc 68 et au paragraphe d de l'article87 du Statut lorsqu'il traite des 

renscigncmcnts relatifs II In Requete du Procureur, aux Demandes et aux 

procedures subsequentes ct lorsqu'il prend route mesure pouvant etre necessaire 

pour garantir la securite ou le bien-etre physique ou psychologique de victimes, 

de temoins potcntiels ct de mcmbres de leur Iamille, 
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AJTENDU que la Chambre conserve le pouvolr d'examiner et d'autoriser, st 

necessaire, des mesures prises pour expurger ou modifier des documents de la 

Cour en vue de proieger des victimes el des temoins avant la transmission ou la 

diffusion de ces documents, et de dormer des instructions sl le Greffier ou le 

Proeurcur devaient porter a son attention unc quelconque difficulte concernant 

I' execu tion de la Decision ou des Demand es, 

VU Jes paragraphes 23 a 27 de la Requete du Procureur et la demande presentee 

par celui-ci a la Chambre afin de modifier le delai present ii la disposition 

premiere de la regle 1.55 du Reglement pour le depot de route demande 

d'aurorisation d'interjeter appel concernant Jes questions pour lesquelles des 

eclaircisHeme:nts sont sollicitcs, ainsi quc Jes ralsons avancees a l'appui de certe 

demande, 

A ITENDU quc ni In disposition premiere de la regle 155 nl aueune autre 

disposition du Statut, du .Reglement ou du Reglement de la Cour n'Invesnssenr 

la Chambre du pouvoir discretionnaire de modifier le dclal present a la rcglc 

susmentionnee, 

A TTENDU que le delai prescrit a la disposition premiere de la regle 155 sert un 

but specifique, qui est de pcrmettrc a une partie d'adresser une demande pour 

enoncer preclscmcnt lcs raisons qui justifient I'autorisation d'interjeter appeJ, 

tout en laissant a cctte partie la possibilite d'expliciter oes raisons dans les dix 

[ours suivant la notification d'une decision autorisant le recours, conformement a 
la disposition 4 de la norme 65 du Reglement de la Cour, 
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ATTENDU que le Procureur invoque la disposition premiere de la regle 101. du 

Rsglement a l'appui de sa demande de modification du delai present, 

A ITENDU que la disposition premiere de la .regle 101 pone sur tes criteres dout 

Jes Chambres doivent tenir compte pour fixer des delais et qu'elle ne peur pas 

&Ire interpretee comme conferant a la Chambre un quelconque pouvoir 

specifique de modifier les delais presents dans le Statut ou le Reglement, 

ATrENDU, comme le reconnait le Procureur dans sa Requete, que la 

modification de delais en vertu de la norme 35 du Reglcment de lo Cour 

s'applique uniquement aux dclais presents dans celui-ci ou ordonnes par WlC! 

chambre, 

ATTENDU qu'autoriser la modification d'un delai present par le Rcglcment, en 

particulier concernant un appel, sur la base du besoin presuu,e d'une partie de 

demander des « eclaircissements » sur le conrenu d'une decision. reviendrait 

dans lcs Iaits a annuler le delai fixc, ce qui cntacherait Ia procedure d'incertitude 

el serait par consequent contraire a I' objectif de garantir un proces equitable et 

rapide, 

ATTF!NDU egaJen:,ent que les dispositions de la Decision ct des Demandcs tcUcs 

que confirmees par la prcsente decision de lo Chambrc sont suffisamment claircs 

pour ,1tre mises en oeuvre par I' Accusation, dans le cadre d'une coordination 

mutuelle et de consultations avec le Greffier, sans prejudice des responsabilites 

dcvolues au Procureur en vertu du Statut nl de toute dcmande que celui-ci pcut 

choisir de deposer en vertu de I' article 82 du Sia tut ou de la regle 155 du 

Reglement. 
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PAR CES MOTIFS, LA CHAMBRE PRELIMINAIRE II: 

CONFIRME lcs conclusions enoncees plus haut concemant les questions au sujet 

desquelles le Procureur a demande des eclaircissements dans sa Requete, 

REJETTE la Requete du Procureur en ce qui concerne !'affirmation scion laquelle 

le contenu et le champ d'application de la Decision et des Demandes ne sonr pas 

totalernenr clairs, 

REFUSE de modifier le d<!lai present b la rcglc 155 du Reglemont aux fins du 

depot d'une demanded' sutorisation d'interjeter appel, 

AUTORJSE la communication de la Requete du Procureur et de la presente 

decisicm au Greffter, 

ORDONNE que la presenre decision reste sous sceltes jusqu'il nouvel ordre, 
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Fait en anglais et en francais, la version anglaise Iaisant foi. 

/signti! 

Jugc Tuiloma Neroni Slade 

Jugc president 

isigne/ 

juge Mauro Politi 

Le 18 juillet 2005 

La Haye (Pays-Bas] 
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/signet 

Juge fatoumata Dernbele Diarra 

Sceau de la Cour 

18 juillet 2005 


